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ARTICLE 33

I. – À l’alinéa 24, substituer au mot : 

« administrative »,

le mot :

« judiciaire ».

II. – En conséquence, rédiger ainsi le début de l’alinéa 25 : 

« Cette décision peut être prise pour une durée... (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Conseil constitutionnel exige que le placement sous surveillance électronique mobile
soit prononcé par un juge.


